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Lettre recommandée avec accusé de réception






Madame, Monsieur,
Par le présent courrier, je vous demande de mettre en œuvre les sanctions prévues à l’article R2242-5, en cas d’absence ou de non-conformité de l’accord ou du plan d’action en matière d’égalité Femmes Hommes.
En effet, l’accord ou le plan d’action de l’entreprise XXX, située à XXX ne respecte pas les dispositions prévues aux articles L. 2241-11, L2242-17, L2242-3, D. 2241-2 et R. 2242-2.   
sélectionner ci-dessous :
· L’accord ou le plan d’action (sélectionner votre cas) n’a pas été réactualisé depuis XXX
· Il ne traite pas de la rémunération effective
· CHOISIR : 
· Alors que mon entreprise compte moins de 300 salarié.es, il ne traite pas au moins 3 thèmes parmi les 8 listés par article L. 2312-36 et R. 2242-2
· Alors que mon entreprise compte plus de 300 salarié.es, il ne traite pas au moins 4 thèmes parmi les 8 listés l’article L. 2312-36 et R. 2242-2
· Contrairement à ce que prévoit l’article R. 2242-2, il ne comporte pas, pour chacun des thèmes, CHOISIR
· des objectifs de progression
· les actions permettant de les atteindre
· les indicateurs chiffrés
Je tiens par ailleurs à souligner que l’accord ou le plan d’action (sélectionner votre cas) CHOISIR
· ne s’appuie pas sur un rapport présentant la situation comparée des femmes et des hommes sur les conditions d'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelle, les conditions de travail et d'emploi et notamment celles des salariés à temps partiel comme prévu aux articles D. 2241-2 et L. 2241-11
· ne comporte pas de diagnostic des écarts éventuels de rémunération 
La synthèse du plan d’action ne comprend pas les indicateurs par catégories professionnelles portant sur la situation des femmes et des hommes par rapport : CHOISIR
· Au salaire médian ou au salaire moyen ;
· A la durée moyenne entre deux promotions ;
· A l’exercice de fonctions d’encadrement ou décisionnelles. 
Enfin, malgré les demandes de la CGT, l’accord ou le plan d’action ne comprend pas ce volet consacré à la prévention des violences sexistes et sexuelles. Pourtant les articles L. 4121-1 à 5 du code du travail confèrent à l'employeur une obligation de prévention et de protection en matière de santé et de sécurité des salarié.es. Il a, de plus, une responsabilité particulière en matière de harcèlement sexuel, selon l’article L. 1153-5.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.
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Signature du/de la délégué.e syndical.e
